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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Illettrisme numérique
Question écrite n° 26161

Texte de la question

M. Nicolas Forissier attire l'attention de M. le secrétaire d'État auprès du ministre de l'économie et des finances
et du ministre de l'action et des comptes publics, chargé du numérique, sur la question de l'illettrisme numérique
en France. Selon une étude publiée par l'INSEE, près de 17 % de la population française rencontre des
difficultés avec le numérique ou l'informatique. La société accorde de plus en plus de place au numérique avec
le déploiement des services publics dématérialisés et la lutte contre l'illettrisme a d'ailleurs été choisie comme
grande cause nationale en 2013. Aujourd'hui, près de 11 millions de Français ne maîtrisent toujours pas les
compétences de base, après avoir été pourtant scolarisés. L'étude démontre que les personnes âgées, les
moins diplômées, celles aux revenus modestes, celles vivant seules ou en couple sans enfant ou encore
résidant en zones rurales sont les plus touchées en raison du défaut d'équipement ou par manque de
compétences. Il souhaite donc connaître les mesures que le Gouvernement entend mettre en œuvre pour lutter
contre ce sentiment d'exclusion plus particulièrement dans les zones rurales particulièrement touchées par ce
phénomène.

Texte de la réponse

Le déploiement des services publics numériques de qualité pour les démarches administratives courantes des
Français est une priorité du Gouvernement. Développer l'accès aux démarches administratives de manière
dématérialisée permettra d'augmenter la qualité des services publics, de développer la transversalité dans
l'administration, et de réduire les coûts économiques et environnementaux qui sont induits par les procédures
encore traitées par papier. Réussir la transition numérique de l'État implique néanmoins de lutter résolument
contre l'illettrisme numérique. Pour cela, le Gouvernement a mis en place quatre grandes lignes de conduite.
La ligne suppose d'accompagner les administrations centrales et locales dans la dématérialisation de leurs
démarches. De nombreux dispositifs sont disponibles : un suivi qualitatif des 250 démarches les plus utilisées
par les Français selon 8 critères de qualité ; la possibilité de réaliser la démarche en ligne ; la satisfaction des
usagers ; la compatibilité mobile ; la présence d'un support accessible ; la disponibilité et la rapidité ; la
possibilité de se connecter via France Connect ; le respect de l'accessibilité numérique ; les principes du «
Dites-le nous une fois ». La Direction interministérielle du numérique (DINUM) est également à l'origine de
cadres de références à destination des administrations pour les aider à assurer la qualité de leur démarche
dématérialisée (ex. « les 10 principes d'une démarche en ligne exemplaire » ou encore le Référentiel
d'accessibilité pour les administrations). Aussi, le programme « développement concerté » de l'administration
numérique territoriale offre une interface de concertation entre l'Etat et les collectivités territoriales autour des
enjeux de dématérialisation. Les collectivités territoriales et l'État ont défini en concertation 4 axes prioritaires
pour construire ensemble des services publics numériques territoriaux : un socle commun (construire un socle
commun d'applications, de « briques numériques », de référentiels et de cadres partagés pour accélérer la
transformation numérique des territoires), une gouvernance partagée au sein de l'Instance Nationale
Partenariale, une approche globale de la donnée, et enfin un cadre pour organiser le passage à l'échelle
d'initiatives locales. Ensuite, afin de mutualiser les efforts des différentes collectivités locales, le Gouvernement
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a lancé l'initiative Numérique en commun (s), un événement national rassemblant les acteurs du numérique au
service du développement des territoires. Des formations sont en ligne afin d'inciter les agents locaux à répliquer
ces évènements dans leurs territoires. Puis, afin de lutter durablement contre l'illectronisme, la DINUM s'est
aussi engagée dans une politique d'amélioration de « l'expérience utilisateur » visant à faire progresser la qualité
intrinsèque des démarches administratives. Pour cela, elle a : créé Design.Gouv, qui est une communauté de
plus de 1 200 personnes qui permet de sensibiliser les administrations sur les sujets de design, d'inclusion et
d'accessibilité via des conférences, des ateliers, des formations et des contenus sur les réseaux sociaux ;
instauré des « ateliers d'écoute » Ces usagers feront remonter directement problématiques et propositions
d'amélioration aux administrations) ; développé un bouton « Je donne mon avis » à la fin des démarches en
ligne, permettant aux utilisateurs d'exprimer leur avis sur une démarche dématérialisée (le déploiement
commence et va s'intensifier dans les mois à venir pour couvrir les 250 démarches les plus utilisées par les
Français) ; lancé un programme de « Designers d'intérêt général », variante du programme Entrepreneurs
d'Intérêt Général (financé par le Programme d'Investissements d'Avenir à hauteur de 1,5 millions d'euros pour
2019, ce programme sélectionne les meilleurs projets d'amélioration expérience utilisateur des services publics
en ligne et recrute une promotion de designers qui devra résoudre les défis lancés). En outre, dans le cadre de
la loi pour un Etat au service d'une société de confiance, l'Etat expérimente le droit à l'erreur dans les
démarches administratives. Le site oups.gouv.fr permet de recenser les erreurs fréquentes commises par les
usagers et donne des conseils pratiques. Former les usagers sur les usages du numérique, les accompagner
dans des lieux de proximité afin qu'ils y trouvent de l'aide pour effectuer leurs démarches, accompagner les
administrations centrales et locales dans la dématérialisation de leurs démarches pour y inclure le plus grand
nombre et couvrir le territoire en matière numérique et mobile ; tels sont les grands axes de mobilisation du
Gouvernement afin de réduire la fracture numérique et de lutte contre l'illectronisme.
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